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Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La présence des citoyens dans les tribunaux correctionnels et les juridictions d’application
des  peines,  telle  qu’elle  est  envisagée  par  le  projet  de  loi  va  entrainer,  faute  de  moyens  en
personnels mais également en locaux, un ralentissement de la justice. 

En un moment où la question de la réactivité de la justice ainsi que de l’exécution des
peines est mise sur la sellette, elle va créer de nouveaux problèmes au lieu de résoudre ceux qui
existent déjà. Comme l’ont souligné également Jean-Paul Garraud, responsable pour la justice à
l’UMP,  ou  Jean-René  Lecerf  rapporteur  du  projet  de  loi  au  Sénat,  cette  proposition  n’est  ni
prioritaire ni opportune.


